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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme. La Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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LA PREFECTURE DE REGION 
CENTRE-VAL DE LOIRE

ARRÊTÉ
portant délégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire

à 
M. Éric SALAUN, administrateur des finances publiques, responsable du pôle

gestion publique de la direction régionale des finances publiques 
du Centre-Val de Loire et du département du Loiret

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le code de la commande publique ;

VU le code des relations entre le public et l’administration, et notamment le
second alinéa de l’article L.221-2 ;

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif  aux pouvoirs des
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et
les départements ;

VU le  décret  n°  2009-208  du  20  février  2009  modifié  relatif  au  statut
particulier des administrateurs des finances publiques ;

VU le  décret  n°  2009-707  du  16  juin  2009  modifié  relatif  aux  services
déconcentrés de la direction générale des finances publiques ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif  à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

VU le  décret  n°  2015-510  du  7  mai  2015  modifié  portant  charte  de  la
déconcentration, et notamment son article 12 ;

VU le décret n° 2018-803 du 24 septembre 2018 modifiant le décret n°2012-
1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique et autorisant diverses expérimentations, notamment son article 37 ; 

VU le décret du 10 février 2021 nommant Mme Régine ENGSTRÖM préfète de
la région Centre-Val de Loire, préfète du Loiret ;
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VU l'arrêté du 22 novembre 2019 portant création, à titre expérimental, d'un
centre de gestion financière placé sous l'autorité du directeur régional des
finances publiques du Centre-Val de Loire et du département du Loiret ;

VU l’arrêté  du  4  juin  2021  portant  nomination  de  M.  Éric  SALAUN,
administrateur des finances publiques et l’affectant à la direction régionale
des finances publiques du Centre-Val de Loire et du Loiret ;

VU les  conventions  de  délégation  de  gestion  conclues  entre  la  direction
régionale des finances publiques du Centre-Val de Loire et du département du
Loiret  et  les  ordonnateurs  mentionnés  dans  l'annexe  de  l'arrêté  du  22
novembre 2019 modifié portant création, à titre expérimental, d'un centre de
gestion  financière  placé  sous  l'autorité  du  directeur  régional  des  finances
publiques du Centre-Val de Loire et du département du Loiret ;

SUR PROPOSITION de la secrétaire générale pour les affaires régionales,

A R R Ê T E  

ARTICLE  1ER :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Éric  SALAUN,
administrateur  des  finances  publiques,  à  l’effet  de  procéder  à
l'ordonnancement secondaire des opérations suivantes :

1°  les  dépenses  se  rapportant  aux  attributions  et  activités  de  la  direction
régionale des finances publiques du Centre-Val de Loire et du département du
Loiret, imputées sur les programmes suivants : 
• 156 « Gestion fiscale et financière de l’État et du secteur public local » ;
• 218 «  Conduite et pilotage des politiques économique et financière » ;
• 362 « Plan de relance – Écologie » ;
• 723 «  Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’État ».

2°  les  dépenses  imputées  sur  les  programmes  mentionnés  dans  les
conventions de délégation de gestion conclues entre la direction régionale
des finances publiques du Centre-Val de Loire et du département du Loiret et
les ordonnateurs mentionnés dans l'annexe de l'arrêté du 22 novembre 2019
modifié susvisé.

ARTICLE 2 : Demeurent réservés à la signature du secrétaire général chargé de
l'administration de l’État dans le département du Loiret :
• les ordres de réquisition du comptable public ;
• les décisions de passer outre aux refus de visas et aux avis défavorables de
l’autorité  chargée  du  contrôle  financier  en  matière  d’engagement  des
dépenses ;
• l’ordonnancement secondaire des dépenses de l’État du programme 833 –
Avances ;
• le  montant  des  impositions  revenant  aux  régions,  départements,
communes, établissements et divers organismes ».
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ARTICLE  3 :  M.  Éric  SALAUN  peut,  en  tant  que  de  besoin  et  sous  sa
responsabilité,  donner  délégation  de  signature  aux  agents  placés  sous  son
autorité dans les conditions prévues par l’article 38 du décret n° 2004-374
modifié du 29 avril 2004.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté prend effet à compter du 30 août 2021.
L’arrêté préfectoral n° 21.118 du 15 avril 2021 est abrogé.

ARTICLE 5 :  La secrétaire générale pour les affaires régionales  et  le directeur
régional des finances publiques du Centre-Val de Loire sont chargés, chacun en
ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Orléans, le 29 juillet 2021
La préfète de région Centre-Val de Loire

Signé : Régine ENGSTRÖM

Arrêté n°21.208 enregistré le 30 juillet 2021

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du
présent  arrêté  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants
peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du
code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le : Tribunal Administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique 
Télérecours accessible par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un
délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à
compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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